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1Université Moulay Ismäıl (Maroc) et IREMAM (UMR CNRS 7310) – IREMAM (UMR CNRS 7310) –

France

Résumé
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Cette communication porte sur un dispositif participatif mis en place au Maroc : les conseils
locaux des jeunes. Ceux-ci ont pour objectif d’associer la jeunesse marocaine à l’élaboration
des politiques publiques locales. Elle vise à interroger les usages différenciés de ce dispositif
par les acteurs de l’action publique locale (Gourgues, 2012).

Comment les conseils locaux des jeunes transforment les jeunes qui y participent mais
également comment ces derniers parviennent à influencer l’action publique locale ? Telle
est la question à laquelle nous voudrions présenter des éléments de réponse dans le cadre de
cette communication. La question du lien entre la mobilisation des jeunes et les politiques
publiques est liée à l’usage des dispositifs publics par cette catégorie sociale. Dans ce sens il
est important ici de chercher à comprendre comment des acteurs qui contestent ouvertement
un ou plusieurs aspects de l’intervention publique finissent par devenir acteurs de cette même
politique publique (Le Naour, 2005).

L’hypothèse à démontrer dans ce cadre, à partir d’une expérience du conseil local des je-
unes de la ville de Ouarzazate, est que les jeunes qui contestent une stratégie d’une politique
publique locale finissent par accepter cette stratégie suite à leur entrée dans l’action publique
locale. Cette recherche s’appuie sur le recueil des données qualitatives issues d’entretiens
semi-directifs réalisés, entre mai 2017 et mai 2019, auprès des membres de la coordination
nationale des conseils locaux des jeunes, des jeunes mobilisés autour du conseil local des
jeunes et des élus locaux dans une ville ayant une situation socio-économique différente des
grandes métropoles marocaines : Ouarzazate.

Les enquêtes de terrain montrent que les jeunes organisés autour d’un dispositif, qualifié
de participatif, sont capables d’assurer leur entrée dans l’action publique locale, mais cela
engendre des effets inverses à leur position de départ. Ce dispositif participatif ne per-
met que de rapprocher les jeunes des représentants des pouvoirs publics et de modifier, en
conséquence, leurs revendications. Le dispositif du conseil local des jeunes contribue ainsi à
approuver le discours officiel par des jeunes qui contestaient auparavant une action publique
locale.
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BLONDIAUX Löıc et FOURNIAU Jean-Michel, 2011, ” Un bilan des recherches sur la
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